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En reconnaissance de son leadership dans le renforcement 
de la coopération et de la coordination au niveau régional 
et sous régional, les participants à la troisième assemblée 

générale de l’APRIFAAS tenue le 29 septembre 2021, ont confi é 
à la COMHAFAT la présidence de cette institution pour un man-
dat de deux ans. Une impulsion nouvelle s’est immédiatement 
fait ressentir, avec déjà deux assises en 2022. 

La Plateforme des institutions régionales africaines des pêches, 
de l’aquaculture et des systèmes aquatiques (connue sous 
son acronyme anglais APRIFAAS) a été créée en 2015, sous 
les auspices du Mécanisme africain de réforme de la pêche 
(MARP), pour renforcer la coordination et la collaboration en 
Afrique. Dans le sillage du Cadre politique et la stratégie de     
réforme de la pêche et de l’aquaculture en Afrique (PFRS), qui 
préconise une collaboration étroite entre les institutions régio-
nales et sous-régionales ayant un mandat dans ce secteur sur 
le continent. L’Afrique compte en effet plusieurs organisations ré-
gionales de pêche et commissions de bassins hydrographiques,

constituées principalement pour renforcer la coopération             
régionale dans la gestion et le développement de la pêche et de 
l’aquaculture au profi t des États membres. Les communautés 
économiques régionales (CER) jouent également un rôle actif 
dans le développement de la pêche et de l’aquaculture aux fi ns 
de l’intégration régionale.
Toutefois, les succès ne sont pas sans défi s, dont les plus         
importants sont le chevauchement des activités, la duplication 
des tâches, le manque de partage d’informations, la faible har-
monisation des plans de travail ou des programmes entre ces 
institutions. 

Tous ces manquements ont donc conduit à la mise en place 
de Aprifaas, avec quatre (04) missions principales : (i) coordon-
ner et faciliter les échanges systématiques d’informations entre 
les institutions régionales de la pêche ; (ii) améliorer le dialogue 
entre les parties prenantes avec un programme de travail har-
monisé ; (iii) renforcer la capacité du continent africain à parler 
d’une seule voix dans les forums internationaux ; et (iv) suivre 
et coordonner la mise en œuvre du programme de travail har-
monisé.
Depuis son accès aux commandes, la Conférence Ministé-
rielle sur la Coopération Halieutique entre les États Africains 
Riverains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) et l’Union Afri-
caine-Bureau Interafricain des Ressources Animales (UA-BIRA) 
ont co-organisé, en avril 2022 et octobre 2022, respectivement 
à Marrakech et Rabat au Maroc, la 4ème et la 5ème assemblée 
générale de l’APRIFAAS. Ces assises ont abouti à d’importantes 
actions de nature à renforcer la coopération institutionnelle pour 
une meilleure gouvernance de la pêche, la mise en place de la 
stratégie Africaine de l’économie bleue, et le renforcement de la 
coopération Sud-Sud dans la synergie et la complémentarité. 

In recognition of its leadership in strengthening regional and 
sub-regional cooperation and coordination, the participants 
in the third general assembly of APRIFAAS held on 29 Sep-

tember 2021, entrusted ATLAFCO with the presidency of this 
institution for a two-year term. A new impetus was immediately 
felt, with already two assemblies held in 2022.  

The Platform of African Regional Fisheries, Aquaculture and 
Aquatic Systems Institutions (APRIFAAS) was established 
in 2015, under the auspices of the African Mechanism for           
Fisheries Reform (AFRM), to strengthen coordination and col-
laboration in Africa. This is in line with the Policy Framework 
and Strategy for Fisheries and Aquaculture Reform in Africa 
(PFRS), which calls for close collaboration between regional 
and sub-regional institutions with a mandate in this sector on 
the continent.

Africa has several regional fi sheries organizations and river 
basin commissions, which were established primarily to stren-
gthen regional cooperation in fi sheries and aquaculture ma-
nagement and development for the benefi t of member States. 
Regional Economic Communities (RECs) also play an active 
role in the development of fi sheries and aquaculture for regio-
nal integration.
However, successes are not without challenges, the most 
important of which are overlapping activities, duplication of 
tasks, lack of information sharing, poor harmonization of work 
plans or programmes between these institutions. 

All these shortcomings led to the establishment of APRIFAAS, 
with four (04) main missions: (i) to coordinate and facilitate 
the systematic exchange of information between regional fi -
sheries institutions; (ii) to improve dialogue between stakehol-
ders with a harmonised work programme; (iii) to strengthen 
the capacity of the African continent to speak with one voice 
in international fora; and in dialogue processes with partners; 
and (iv) to monitor and coordinate the implementation of the 
harmonized work programme.

Since taking over the helm, the Ministerial Conference on 
Fisheries Cooperation between African States bordering the 
Atlantic Ocean (ATLAFCO) and the African Union-Inter-Afri-
can Bureau for Animal Resources (AU-IBAR) co-organised 
the 4th and 5th General Assemblies of APRIFAAS in April 
2022 and October 2022 in Marrakech and Rabat in Morocco, 
respectively. These meetings resulted in important actions to 
strengthen institutional cooperation for a better improvement 
of fi sheries governance, the implementation of the African 
blue economy strategy, and the strengthening of South-South 
cooperation, in synergy and complementarity.

APRIFAAS : 
la COMHAFAT imprime 

sa marque

APRIFAAS : 
ATLAFCO makes its footprint 

Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT 
Executive Secretary of ATLAFCO

Abdelouahed BENABBOU 

Une impulsion nouvelle s’est immédiatement fait 
ressentir, avec déjà deux assises en 2022.

ATLAFCO aspires to ensure an effective presence 
of the representatives of its member States and to 
make the ‘’Voice of Africa’’ heard

Editorial
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Les membres du Bureau de la COMHAFAT se retrouvent 
le 02 février 2023 à Agadir, au Maroc. La rencontre est 
convoquée par S.E. Sidi Tiémoko Touré, Ministre des 
Ressources animales et halieutiques de la République 
de Côte d’Ivoire, Président en exercice.

Quand et où se tiendra la 11ème Conférence des 
Ministres de la COMHAFAT ? Réponse sans doute 
au soir du jeudi 02 février, car la question sera au 

cœur des discussions des membres du Bureau. La der-
nière conférence eut lieu en août 2018 à Abidjan en Côte 
d’Ivoire ; or cette rencontre est biennale, mais la pandémie 
du Covid-19 a perturbé les sessions de 2020 et 2022. Cette 
instance est capitale, par qu’elle constitue «l’organe d’orien-
tation et de décision en matière de coopération halieutique 
entre les parties», d’après les textes organiques de la Confé-
rence ministérielle sur la Coopération halieutique entre les 
États africains riverains de l’océan Atlantique (Comhafat).

Bilan des initiatives
Outre cette préoccupation focale, le Secrétariat Exécutif 
présentera le bilan des initiatives menées au cours des der-
nières années. La première concerne l’étude pour la mise 
en place d’un Programme régional d’observation (PROE). 
Plusieurs cycles de formation en faveur des cadres des     
administrations en charge de la police des pêches dans les 
États membres, ont ainsi permis la formation de 32 Obser-
vateurs.

L’on fera également le point de l’étude pour la transformation 
de la Comhafat en une Organisation régionale de gestion de 
la pêche (ORGP). Un projet de Convention fondatrice d’une 
nouvelle ORGP pour la côte Atlantique de l’Afrique a été pré-
paré et pourra servir de base de travail aux négociateurs ; 
la Comhafat pourra être l’organisation chargée par les États 
côtiers concernés de piloter le processus de négociation de 
la future ORGP, si cela est souhaité par les États membres.
Le partenariat ne sera pas en reste. Dans la continuité de 
sa politique d’ouverture sur son environnement, à travers 
l’établissement de relations institutionnelles de partenariat 
avec divers acteurs internationaux, régionaux ou sous ré-
gionaux (UA, CGPM, OMPDA, ORPs…), le Secrétariat de la 
Comhafat a procédé à la signature de deux Mémorandums 
d’Entente en 2022 : le premier avec l’Organisation Maritime 
Internationale (OMI), le second avec la Commission Balei-
nière Internationale (CBI).
Sur un plan purement technique, l’on évoquera enfi n les 
campagnes d’évaluation des stocks halieutiques dans la   
région Comhafat, pour une bonne connaissance de l’état 
des ressources, en vue d’une exploitation rationnelle et 
concertée pour une gestion durable. 

The members of the ATLAFCO Bureau will meet on 
02 February 2023 in Agadir, Morocco. The meeting is 
convened by H.E. Sidi Tiémoko Touré, Minister of Animal        
Resources and Fisheries of the Republic of Côte d’Ivoire, 
current President. 

When and where will the 11th Conference of Minis-
ters of ATLAFCO be held? The answer is likely to 
emerge in the evening of Thursday 02 February, as 

the question will be on the Bureau members meeting agenda. 
The last conference was held in August 2018 in Abidjan, Côte 
d’Ivoire; this is a biennial meeting, but the Covid-19 pandemic 
disrupted the 2020 and 2022 sessions. This instance is cru-
cial, as it is the «body that guides and decides on fi sheries 
cooperation between the parties», according to the organic 
texts of the Ministerial Conference on Fisheries Cooperation 
between African States bordering the 
Atlantic Ocean (ATLAFCO). 

Review of initiatives
In addition to this focal concern, the Executive Secretariat will 
present the results of initiatives carried out in recent years. The 
fi rst one concerns the study for the establishment of a Regio-
nal Observation Programme (PROE). Several training cycles 
for the executives of the administrations in charge of fi sheries 
enforcement in the Member States enabled the training of 32 
observers.
The study for the transformation of ATLAFCO into a Regional 
Fisheries Management Organisation (RFMO) will also be re-
viewed. A draft founding Convention for a new RFMO for the 
Atlantic coast of Africa has been prepared and can serve as a 
basis for the negotiators; ATLAFCO can be the organisation en-
trusted by the coastal States concerned to steer the negotiation 
process of the future RFMO, if the Member States so desire.
The partnership will not be left out. In line with its policy of 
openness, through the establishment of institutional partnership 
with various international, regional or sub-regional actors (AU, 
GFCM, MOSFA, RFMOs, etc.), the ATLAFCO Secretariat 
signed two Memoranda of Understanding in 2022: the fi rst with 
the International Maritime Organisation (IMO), the second with 
the International Whaling Commission (IWC).
On a purely technical point, the campaigns to evaluate fi sh 
stocks in the ATLAFCO region will be discussed, in order to 
have a good knowledge of the state of the resources, with a 
view to rational and concerted exploitation for sustainable ma-
nagement. 

Réunion du Bureau
 de la COMHAFAT

AGENDA

ATLAFCO Bureau 
Meeting

La Comhafat a procédé à la signature de deux             
Mémorandums d’Entente en 2022, avec l’OMI et la CBI. ATLAFCO signed two Memoranda of Understanding 

in 2022, with the IMO and the IWC.
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En marge du Salon Halieutis, la COMHAFAT 
organise du 03 au 04 février à Agadir (sud du 
Maroc), un atelier sur le thème : ‘’ L’appui à l’en-

trepreneuriat féminin à travers l’amélioration de la 
valorisation et de la commercialisation des produits 
de la pêche artisanale’’. Des dizaines de membres 
du Réseau africain des femmes de la pêche (RAFEP) 
vont en bénéfi cier.

Le constat est implacable : dans la plupart des pays 
de l’Afrique Atlantique, la transformation artisanale, la 
conservation, la vente au détail et le commerce local 
des produits de la pêche absorbent près de 40% des 
débarquements. Et 80% des acteurs de ce secteur d’ac-
tivités sont des femmes. Mais, beaucoup d’entre elles 
appartiennent aux classes défavorisées de la société, 
ne possédant ni expérience professionnelle, ni capitaux, 
ni encadrement institutionnel, ni mesures incitatives, 
pour développer et rentabiliser leurs activités. Or, pour 
ces femmes, qui sont quelquefois chefs de familles nom-

breuses, le commerce du poisson représente la princi-
pale (et parfois la seule) source de revenus.
Pourtant, de nos jours, la participation des femmes à 
l’industrie de la pêche augmente dans le monde entier, 
et les femmes sont davantage impliquées dans des acti-
vités traditionnellement dominées par les hommes. 

Dans ce contexte, et afi n d’apporter un appui à l’entre-
preneuriat féminin dans le secteur de la pêche artisa-
nale, la COMHAFAT organise un atelier de formation 
début février 2023 à Agadir. Il s’adresse aux membres 
du RAFEP, un mouvement actif dans les 22 pays de la 
région COMHAFAT. 
Au terme des deux jours de travaux, l’on espère une 
compréhension par les participantes des enjeux de 
l’autonomisation des femmes actives dans la pêche, du 
contexte économique mondial et regional de la transfor-
mation des produits de la pêche, des pistes nouvelles de 
l’entreprenariat féminin dans la commercialisation des 
produits de la pêche.
région Comhafat, pour une bonne connaissance de l’état 
des ressources, en vue d’une exploitation rationnelle et 
concertée pour une gestion durable. 

On the sidelines of the Halieutis trade fair,             
ATLAFCO is organising a workshop from 
3 to 4 February in Agadir (southern Moroc-

co) on the theme: ‘’Support for women’s entrepre-
neurship through the improvement of the develop-
ment and marketing of artisanal fi sheries products’’. 
Dozens of members of the African Fishing Women’s 
Network (AFWN) will attend this workshop.

The observation is implacable: in most Atlantic African 
countries, artisanal processing, conservation, retailing 
and local trade of fi shery products absorb nearly 40% 
of landings. And 80% of the actors in this sector of ac-
tivity are women. However, many of them belong to 

the underprivileged classes of society, having neither      
professional experience, nor capital, nor institutional 
support, nor incentives to develop and make their acti-
vities profi table. For these women, who are sometimes 
heads of large families, fi sh trade is the main (and      
sometimes the only) source of income.
However, nowadays, women’s participation in the fi -
shing industry is increasing worldwide, and women are 
more involved in activities traditionally dominated by 
men.  
In this context, and in order to support women’s              
entrepreneurship in the artisanal fi sheries sector,           
ATLAFCO is organising a training workshop in early 
February 2023 in Agadir. It is aimed at the members of 
RAFEP, a movement active in the 22 countries of the 
ATLAFCO region. 
At the end of the two-day workshop, it is hoped that the 
participants will have a better understanding of the is-
sues at stake in the empowerment of women working in 
the fi shing industry, the global and regional economic 
context of the processing of fi shery products, and new 
avenues for women’s entrepreneurship in the marketing 
of fi shery products.

Un atelier pour les femmes
 de la pêche artisanale

A workshop for women 
in artisanal fi shing

Apporter un appui à l’entrepreneuriat féminin dans 
le secteur de la pêche artisanale.

ATLAFCO signed two Memoranda of Understanding 
in 2022, with the IMO and the IWC.
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Sous le Haut Patronage de SM le Roi Mohammed VI, la 
ville d’Agadir, au sud du Maroc, accueille du 1er au 5 fé-
vrier 2023 la sixième édition du Salon International de 
la Pêche maritime, baptisé « Halieutis », sous le thème : 
‘’Pêche en mer et Aquaculture durable : levier pour l’Éco-
nomie Bleue compacte et efficace’’.

Ce grand événement mondial biennal, organisé par le minis-
tère de l’Agriculture, de la Pêche maritime, du Développement 
rural, des Eaux et Forêts, revient après une interruption due 
à la pandémie à coronavirus, la dernière édition ayant eu lieu 
en 2019. Il intervient également dans une mouvance mondiale 
qui privilégie l’économie bleue comme 
l’un des principaux piliers du développe-
ment durable, et quelques jours après 
la clôture de l’Année internationale de la 
pêche et de l’aquaculture artisanales (AIPAA 2022).
Halieutis 2023 sera organisé autour de 7 pôles : Institution-
nels, International, Valorisation & Process, Flottes & Engins, 
Innovation, Développement Durable, Animation. Au menu de 
cette manifestation, figurent des conférences, des ateliers   
thématiques et des rencontres B to B.
Au terme d’une visite sur le site des préparatifs, le Ministre en 
charge des pêches au Maroc, M. Mohamed Sadiki, a expli-
qué que cette édition s’inscrit dans «la dynamique des acteurs 
mondiaux du secteur halieutique pour un développement du-
rable de ses filières en tant que composante structurante de 

l’Économie Bleue».
Pour sa part, la présidente de l’Association du Salon Halieu-
tis, Mme Amina Figuigui, a souligné que les portes seront 
ouvertes au grand public les 4 et 5 février 2023, avec plus 
de 50.000 visiteurs attendus au parc des expositions d’Agadir, 
construit sur plus de 16.000 m², dont plus de la moitié déjà 
réservée.

Présence des 22 pays de la zone COMHAFAT
À chaque édition, un pays est mis en vitrine, avec ses produits 
et ses acteurs ; cette année, l’Espagne sera l’invitée d’hon-
neur, avec plus de 260 exposants inscrits.

Quarante-huit (48) pays à travers le 
monde ont confirmé leur présence, 
dont tous les vingt-deux (22) États 
membres de la Conférence Minis-

térielle sur la Coopération Halieutique entre les États Africains 
Riverains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT).
Les femmes africaines actives dans la pêche artisanale       
notamment, seront particulièrement mises en valeur au Salon 
Halieutis 2023, avec de multiples opportunités de promotion, 
de coopération et de réseautage. 
Côté ludique, le public devra se régaler avec des projections 
ciné et vidéo, des numéros d’animation, la dégustation gra-
tuite de produits naturels ou transformés, des prestations mu-
sicales, les visites d’aquariums, sans oublier des concours et 
ateliers pour les enfants.

La deuxième conférence internationale sur l’initiative Cein-
ture Bleue (ICB) se tiendra à Agadir en février 2023.

L’ICB a été lancée en 2016 par le Maroc, en marge de la COP 
22 qui s’est tenue à Marrakech. Cette initiative est une plate-
forme pour la durabilité de la pêche et de l’aquaculture, l’océan 
et la résilience climatique en Afrique. Elle s’inscrit dans le 
cadre de l’agenda de la Conférence 
des Nations unies sur le changement             
climatique, tout en fournissant un 
cadre fédérateur pour l’émergence 
d’une empreinte écologique faible et à faible teneur en carbone 
sur les écosystèmes.
La première conférence sur l’initiative Ceinture bleue, qui a été 
organisée en février 2019 à Agadir, avait connu la participation 

des représentants de 22 pays, un grand nombre de délégations 
africaines, dont 17 ministres. Il y avait également des représen-
tants de pays comme la Norvège, l’Espagne et la Fédération de 
Russie, ainsi que des experts internationaux et des membres 
de la FAO.
L’édition 2021 a été annulée, en raison de la pandémie de      

Covid-19. Cette année à Agadir, 
la conférence ICB se concentrera 
sur l’appel à investir dans l’éco-
nomie bleue, et plus particuliè-
rement dans une pêche et une 

aquaculture durables, innovantes et protectrices, en facilitant 
l’innovation technologique et sociale, l’échange de bonnes   
pratiques, la promotion du développement durable et de l’en-
trepreneuriat social. 

Le ‘‘Salon Halieutis’’
est de retour…

Par Halim Hamid

Initiative 
Ceinture Bleue

48 pays à travers le monde ont 
confirmé leur présence à Agadir.

La conférence ICB se concentrera sur 
l’appel à investir dans l’économie bleue.

Une étape importante pour la pêche     
durable en Afrique
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Under the High Patronage of HM King Mohammed VI, the 
city of Agadir will host from 1 to 5 February 2023 the sixth 
edition of the International Maritime Fishing Exhibition, 
called «Halieutis», under the theme: «Sea Fishing and 
Sustainable Aquaculture: Lever for a Compact and Effi-
cient Blue Economy».

This major biennial global event, organised by the Ministry 
of Agriculture, Maritime Fisheries, Rural Development, 
Water and Forests, is coming back after a halt due to the 

coronavirus pandemic, the last edition having taken place in 
2019. It also takes place in a global trend that favours the blue 
economy as one of the main pillars of sustainable develop-
ment, and a few days after the closing of the International Year 
of Artisanal Fishing and Aquaculture (IYAFA 2022).
Halieutis 2023 will be organised 
around 7 poles: Institutional, Interna-
tional, Valorisation & Process, Fleets 
& Gears, Innovation, Sustainable   
Development, Animation. Confe-
rences, thematic workshops and B to B meetings are on the 
agenda of this great event.

At the end of a visit to the preparation site, the Minis-
ter in charge of fisheries in Morocco, Mr. Mohamed Sadiki,                                
explained that this edition is part of «the dynamics of the glo-
bal actors of the fisheries sector for a sustainable develop-

ment of its sectors as a structuring component of the Blue 
Economy».
For her part, the president of the Halieutis Exhibition Associa-
tion, Mrs. Amina Figuigui, stressed that the doors will be open 
to the general public on February 4 and 5, 2023, with more 
than 50,000 visitors expected at the Agadir Exhibition Centre, 
built on more than 16,000 square meters more than half of 
which has already been booked.

Presence of the 22 countries of the ATLAFCO zone
At each edition, a country is showcased, with its products and 
actors. This year, Spain will be the guest of honour, with more 
than 260 registered exhibitors.
Forty-eight (48) countries from around the world have confir-

med their presence, including all 
twenty-two (22) member States 
of the Ministerial Conference on 
Fisheries Cooperation between 
African States bordering the    

Atlantic Ocean (ATLAFCO).
African women active in artisanal fisheries will be particularly 
showcased at Halieutis 2023, with multiple opportunities for 
promotion, cooperation and networking. 
Regarding entertainment, the public will be treated to film and 
video projections, animations, free tasting of natural or pro-
cessed products, musical performances, aquarium visits, not 
forgetting competitions and workshops for children.

The second international conference on the Blue Belt Ini-
tiative (BBI) will be held in Agadir in February 2023, along-
side the ‘’Halieutis Fair’’.

The BBI was launched in 2016 by Morocco, on the side-
lines of the COP 22 held in Marrakech. This initiative is 
a platform for the sustainability of fisheries and aqua-

culture, ocean and climate resilience 
in Africa. It is part of the agenda of 
the United Nations Conference on 
Climate Change, as well as providing 
a unifying framework for the emergence of low carbon and low 
ecological footprint on the ecosystems.
The first conference on the Blue Belt Initiative, that was           
organised on February 2019 in Agadir, welcomed representa-

tives from 22 countries, a large number of African delegations,        
including 17 ministers. There were also representatives of 
countries such as Norway, Spain and the Russian Federation, 
as well as international experts and members of FAO.

The 2021 edition was cancelled, due to the Covid-19 pande-
mic.

This year in Agadir, the BBI confe-
rence will focus on the call for in-
vesting in the blue economy, and 
more specifically in sustainable, 
innovative and protective fishe-

ries and aquaculture, by facilitating technological and social 
innovation, the exchange of good practices, the promotion of 
sustainable development and social entrepreneurship. 

The ‘‘Halieutis Fair’’ 
is back...

By Halim Hamid

Blue Belt      
Initiative

48 countries from around the world have 
confirmed their presence in Agadir

 ‘‘Halieutis Fair’’. 

The BBI conference will focus on the call 
for investing in the blue economy.

A milestone for sustainable fisheries
 in Africa
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L’année 2022, a été caractérisée principalement par l’allégement à travers le monde des restrictions imposées par 
la pandémie Covid-19, offrant ainsi une opportunité pour l’exécution des activités mises en berne. La COMHAFAT 

a mené une intense activité, pour à la fois exécuter son Plan d’Action, tout en assurant une présence active à diffé-
rentes instances régionales et internationales.

Les actions menées durant l’exercice 2022 s’inscrivent dans le cadre de la stratégie qui s’articule autour des principaux axes 
suivants :

Sans être exhaustif, on peut souligner certaines activités sail-
lantes.
En raison de l’importance des négociations et des décisions 
en lien avec les ressources halieutiques prises au sein des 
instances internationales, la COMHAFAT veille à assurer 
une participation active de ses États membres,  harmoniser 
leurs positions sur les sujets négociés, et contribuer ainsi au 
renforcement de la ‘’voix de 
l’Afrique’’ au sein de ces fora. 
En outre, elle prend en charge 
le déplacement et le séjour 
des délégués et experts des pays de sa région.

L’agenda international a été chargé. La COMHAFAT a pris part 
aux travaux de la Conférence des Nations Unies des mers et 
océans (Lisbonne), à la 35ème réunion du COFI (Conférence 
sur la Pêche, Rome), au Réseau des     secrétaires des organi-
sations régionales, ainsi que la préparation et la participation 
aux réunions de l’ICCAT (Portugal), de la Cop 19 CITES (Pa-
nama), de la CBI 68 (Portoroz).
Sans oublier la participation en août à la 5ème session de 
la Conférence de l’ONU sur la conservation et l’utilisation du-
rable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale (BBNJ, New York).

2022 ayant été décrétée par l’AG de l’ONU comme « Année 
internationale de la pêche et de l’aquaculture artisanales (AI-
PAA) », la COMHAFAT l’a couronnée par une activité organi-
sée à Tanger au Maroc, qui a été marquée par la promulgation 
d’une ‘’Déclaration solennelle’’ des participants en faveur du 
développement durable à la fois de la pêcherie artisanale et 
des communautés qui en dépendent. 

Présence diversifiée en Afrique
Dans le cadre du développement des compétences pour le 
renforcement des systèmes MSC (monitoring, surveillance, 
contrôle), des sessions de formation ont été organisées au 
profit des observateurs et des inspecteurs de la pêche de pays 
anglophones du continent.
Vingt-cinq membres de l’OMPDA (Observatoire de   mé-

dias pour une pêche durable 
en Afrique) ont bénéficié d’une  
session de formation pour dé-
velopper une communication et 

un journalisme spécialisés sur la durabilité de la pêche et de 
l’aquaculture.

Dans le cadre de son partenariat avec l’UA/BIRA et en sa qua-
lité de président de l’APRIFAAS, la COMHAFAT a coorganisé 
deux Assemblée générales de cette Plateforme, qui ont abouti 
à la prise d’actions visant le renforcement de la coopération 
institutionnelle régionale active et agissante, l’harmonisation 
et la coordination des actions dans la synergie et la complé-
mentarité.
Tenant compte de l’impact de la pandémie Covid-19 sur la 
santé des marins pêcheurs et de leur rôle dans le maintien du 
fonctionnement optimal de la chaîne de valeur de la pêche, 
la COMHAFAT a initié en 2022, une activité originale, qui 
consiste en la création dans la région COMHAFAT, du Réseau 
Africain des institutions chargées de la promotion de la méde-
cine maritime. Le réseau a pour mission de promouvoir et sen-
sibiliser les parties prenantes sur l’amélioration des services 
de santé et de la mise en place des conditions de travail  dé-
cent au profit des marins pêcheurs et de leurs communautés.

Axe 1 Durabilité de la pêche et de l’aquaculture
Axe 2 Amélioration de la performance du secteur
Axe 3 Promotion du commerce de la pêche
Axe 4 Renforcement du groupe COMHAFAT au sein des instances internationales de la pêche

Axe 5 Coordination entre les institutions et organisations régionales de pêche opérant dans la région 
COMHAFAT

Axe 6 Sûreté et sécurité maritimes

2022:une reprise intense 
à la COMHAFAT

La COMHAFAT a lancé en 2022 le ‘‘Réseau africain 
des Institutions chargées de la promotion de la      
Médecine Maritime’’.
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The year 2022 was characterized mainly by the easing of restrictions imposed by the Covid-19 pandemic 
around the world, thus providing an opportunity for the implementation of activities that had been put on hold.             
ATLAFCO has carried out intense activity, both to implement its Action Plan and to ensure an active presence 

in various regional and international fora. 

The actions carried out during the year 2022 are in line with the strategy, which is based on the following main axes:

Without being exhaustive, some salient activities can be 
highlighted.
Due to the importance of negotiations and decisions related to 
fisheries resources taken within international bodies, ATLAF-
CO ensures the active participation of its member States, har-
monizes their positions on the subjects negotiated, and thus 
contributes to the reinforcement of the «voice of Africa» within 
these fora. In addition, it bears the costs of travel and accom-
modation of delegates and experts from countries in its region.
The international agenda has been busy. ATLAFCO took part 
in the work of the United Nations Conference on Seas and 
Oceans (Lisbon), the 35th 
meeting of COFI (Confe-
rence on Fisheries, Roma), 
the Network of Secretaries 
of Regional Organizations, as well as the preparation and 
participation in the meetings of ICCAT (Portugal), Cop 19 
CITES (Panama), IWC 68 (Portoroz).
Not forgetting the participation in August in the 5th session of 
the UN Conference on the Conservation and Sustainable Use 
of Marine Biodiversity in Areas beyond National Jurisdiction 
(BBNJ, New York).

As 2022 has been declared by the UN GA as the ‘International 
Year of Artisanal Fisheries and Aquaculture (IYAFA)’, ATLAFCO 
crowned it with an activity in Tangier, Morocco, which was mar-
ked by the promulgation of a ‘Solemn Declaration’ by the par-
ticipants in favour of the sustainable development of both the 
artisanal fisheries and the communities that depend on them. 

Diversified presence in Africa
As part of the development of skills to strengthen MSC    (Mo-
nitoring-Control-Survey) systems, training sessions were 
organized for fisheries observers and inspectors from Engli-
sh-speaking countries on the continent.
Twenty-five members of the Media Observatory for Sustainable 
Fishing in Africa (MOSFA) benefited from a training session to 
develop specialized communication on the sustainability of fi-
sheries and aquaculture.
Within the framework of its partnership with AU/IBAR and in its 
capacity as President of APRIFAAS, ATLAFCO co- organized 

two General Assemblies of this Platform, 
which led to the taking of actions aimed at 
strengthening active regional institutional 
cooperation, harmonization and coordi-

nation of actions in synergy and complementarity.

Taking into account the impact of the Covid-19 pandemic on 
the health of seafarers and their role in maintaining the opti-
mal functioning of the fisheries value chain, ATLAFCO initiated 
in 2022, an original activity, which consists in the creation in 
the ATLAFCO region, of the African Network of Institutions in 
charge of the promotion of maritime medicine. The network’s 
mission is to promote and sensitize stakeholders on the im-
provement of health services and the establishment of decent 
working conditions for the benefit of seafarers and their com-
munities.

Axis 1 Sustainability of fisheries and aquaculture 
Axis 2 Improving the performance of the sector
Axis 3 Promotion of fisheries trade
Axis 4 Strengthening the ATLAFCO group in international fisheries bodies

Axis 5 Coordination between regional fisheries institutions and organisations operating in the ATLAFCO 
region 

Axis 6 Maritime safety and security

2022: Atlafco commes
 back in full.

ATLAFCO launched in 2022 the ‘‘African Network 
of Institutions for the Promotion of Maritime    
Medicine’’.



Au cinquantième anniversaire de l’OFCF en décembre 2022 
à Tokyo, M. Abdelouahed Benabbou, Secrétaire exécutif de 
la COMHAFAT, a fait une riche présentation sur le thème : 
‘’La pêche maritime, une composante essentielle de l’éco-
nomie bleue dans la région COMHAFAT’’. En voici quelques 
points saillants.
   

Essentiellement inclusive et interdépendante par nature, 
l’Économie Bleue (EB) englobe plusieurs composantes : les 
industries océaniques traditionnelles telles que la pêche, le 

tourisme et le transport maritime ; les activités émergentes, telles 
que les énergies renouvelables offshore, l’aquaculture, les activi-
tés d’extraction des fonds marins, la biotechnologie marine et la 
bioprospection.
Il est un fait que l’Afrique 
est l’un des continents 
les plus riches au 
monde en termes de 
ressources naturelles marines et terrestres potentielles ; malheu-
reusement, de nombreuses ressources sont surexploitées ou 
mal utilisées. La pêche maritime est un secteur crucial de cette 
économie bleue, tant en termes d’emploi que de contribution aux 
économies nationales et à la sécurité alimentaire.

Stratégie mondiale
Dans les 22 pays de la région COMHAFAT, environ 97% de 
la population vit dans des zones côtières et la pêche est leur 
principale source d’alimentation et de revenus. La pêche mari-
time mérite donc une attention particulière. Elle doit faire par-
tie d’une stratégie globale de l’EB, soutenue par une volonté 
forte des États et des institutions régionales et continentales.

Les obstacles et les défis à surmonter à cet égard sont les sui-
vants : vulnérabilité climatique, insécurité maritime, surpêche, 

pêche INN, commerce déloyal, conflits 
entre utilisateurs, accès inégal aux res-
sources communes, développement ad 
hoc (non planifié).

Une gouvernance maritime innovante
Diverses approches peuvent contribuer à relever ces défis, ou à 
en atténuer sensiblement les effets. Certaines sont testées avec 
succès dans quelques pays de la région COMHAFAT. Les pro-
blèmes sont abordés selon une approche systémique, axée sur 
la définition des priorités, l’évaluation des ressources marines et 
la gestion intégrée des zones côtières.
En prenant des mesures cohérentes pour la durabilité du triple 
front environnemental, économique et social, les pays africains 
permettront une amélioration significative de la contribution de la 
pêche maritime à l’économie bleue. Car, si elle est pleinement 
exploitée et bien gérée, l’EB africaine peut devenir une source de 
richesse majeure et catapulter la fortune du continent.
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Toutes nos félicitations à la Fondation japonaise de coo-
pération pour la pêche outre-mer (OFCF) à l’occasion du 
50e anniversaire, célébré en décembre 2022 à Tokyo !

Partenaire de cette institution depuis plus de 30 ans, la 
Conférence ministérielle sur la coopération halieutique 
entre les États africains riverains de l’océan Atlantique 

(COMHAFAT) peut témoigner du bilan largement positif de 
ses réalisations. L’OFCF peut s’enorgueillir du bilan positif 
de ses nombreuses réalisations à travers le monde au cours 

des cinq dernières décennies, grâce à une gouvernance qui 
privilégie le dialogue et les accords pour une coopération 
fructueuse et mutuellement bénéfique, et qui mérite en retour 
reconnaissance et respect.
Les axes tracés par cette honorable institution coïncident 
avec les préoccupations premières de la COMHAFAT, à savoir 
l’objectif inébranlable de l’utilisation durable des ressources 
halieutiques pour le développement et la sécurité alimentaire, 
dans le but impératif, voire salutaire, de préserver l’environne-
ment en général et de sauvegarder les océans en particulier.

OFCF-COMHAFAT : 
un partenariat mutuellement bénéfique 

Une préoccupation commune 
pour l’Économie Bleue

Mener une action cohérente en matière d’écono-
mie bleue sur le triple front de la durabilité 
environnementale, économique et sociale.
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During the celebration of the fiftieth anniversary of the OFCF 
in December 2022 in Tokyo, Mr. Abdelouahed   Benabbou, 
Executive Secretary of the  ATLAFCO, made a rich presen-
tation on the theme: ‘’Maritime   Fisheries, an essential com-
ponent of the Blue Economy in the ATLAFCO region’’. Here 
are some highlights.
   

Essentially inclusive and interdependent in nature, 
the Blue Economy (BE) embraces several compo-
nents: traditional ocean industries such as fishing, 

tourism and maritime transport; emerging activities, such 
as offshore renewable energies, aquaculture, seabed ex-
traction activities, marine biotechnology and bioprospec-
ting...
It is a fact that Africa is one of the most blessed continents 
in the world in terms of potential marine and terrestrial 
natural resources; unfortunately, many resources are ove-
rexploited or misused. Marine fisheries are a crucial sector 
of this blue economy, both in terms of employment and 
contribution to national economies and food security.

Global strategy
In the 22 countries of 
the ATLAFCO region, 
around 97% of the population live in coastal areas and 
fishing is their main source of food and income. Maritime 
fisheries     therefore deserve special attention. It must be 
part of a global strategy of the BE, supported by a strong 
will of the States and regional and continental institutions.
Hurdles and challenges to be overcome in this respect 
include: climatic vulnerability, maritime insecurity, overfi-

shing, IUU fishing, unfair trade, conflicts between users, 
unequal access to common resources, ad hoc (unplanned) 
development.

Innovative maritime governance
Various approaches can help to address these challen-
ges, or significantly mitigate their effects. Some are being 
successfully tested in a few countries in the ATLAFCO re-
gion. The problems are being addressed in a systematic 
approach, focusing on priority setting, marine resource 

assessment, integrated coastal zone 
management.
By taking coherent action for the sus-
tainability of the triple environmental, 

economic and social front, African countries will allow a 
significant improvement of the contribution of maritime fi-
sheries to the blue economy. For, if fully exploited and well 
managed, Africa’s BE can be a major source of wealth and 
catapult the continent’s fortunes.

Warmest congratulations to the Japan Overseas Fisheries 
Cooperation Foundation (OFCF) on the 50th anniversa-
ry of its establishment, celebrated in December 2022 in 
Tokyo!

As a partner of this institution for more than 30 years, 
the Ministerial Conference on Fisheries Cooperation 
among African States bordering the Atlantic Ocean (AT-

LAFCO) can testify to the largely positive record of its achie-
vements. The OFCF can take pride in the positive results of its 

numerous achievements throughout the world over the past 
five decades, thanks to a governance that favours dialogue 
and agreements for fruitful and mutually beneficial coopera-
tion, and in return deserves recognition and respect.
The axes traced by this honourable institution coincide with 
ATLAFCO’s primary concerns, namely the unwavering objec-
tive of the sustainable use of fisheries resources for develop-
ment and food security, with the imperative, indeed salutary, 
aim of preserving the environment in general and safeguar-
ding the oceans in particular.

OFCF-ATLAFCO: a mutually beneficial 
partnership 

Common concern for the
 Blue Economy

F
O

C
U

S
F

L
A

S
H

-B
A

C
K

Leading a coherent Blue Economy action on 
the triple environmental, economic and social       

sustainability front.
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Dans le seul domaine de la pêche et 
de l’aquaculture, plus de quarante 
institutions se chevauchent sur le 

continent africain, avec des intentions 
généralement louables, mais une effica-
cité problématique. Leur ancrage et leur 
rationalisation étaient au centre de la cin-
quième assemblée générale de APRIFAAS 
(acronyme anglais de la ‘’Plateforme africaine pour les 
institutions régionales de pêche, aquaculture et sys-
tèmes aquatiques’’), tenue en octobre 2022 à Rabat au 
Maroc, sous la présidence de la COMHAFAT, en relation 
avec l’UA-BIRA. 

Les cinq commissions économiques régionales (CER) du 
continent africain auraient pu disposer chacune en son sein 
d’un organe unique en charge des questions de pêche. La 
réalité est toute autre : deux organes en Afrique de l’Ouest, 
pareil en Afrique Centrale et au Nord, trois à l’Est, idem dans 
la partie australe. S’y ajoutent des dizaines d’institutions 
spécialisées par zones, visions et centres d’intérêt. Très sou-
vent, ils ont tous besoin des mêmes États ou bailleurs de 
fonds, dont l’embarras grandit sans cesse. 
Une étude de terrain pour un état des lieux exhaustif a été 
confi ée en 2021 par l’UA-BIRA (Bureau Interafricain des 
ressources animales) à l’institut national de recherches sur 
les ressources halieutiques d’Ouganda (NaFIRRI), en vue 
de «proposer des stratégies appropriées pour la cohérence 
interrégionale, et un meilleur ancrage entre les CER et les 
divers organismes de pêche et d’aquaculture sur le conti-
nent». Le tableau dressé par le chef de l’équipe, Winnie Nka-

lubo, en dit long sur les réformes à mener aux 
plans institutionnel, juridique, diplomatique,       
fi nancier, fonctionnel: rivalités entre institutions, 
querelles de leadership entre régions, confl its 
interétatiques, gouvernance approximative, 
pressions des partenaires. Le rapport recom-
mande, entre autres, la «nécessité d’un code 
harmonisé de procédures, et d’un mémoran-

dum d’entente entre les divers intervenants». 

Des fusions possibles
Des frémissements encourageants se dessinent déjà 
dans quelques régions, si l’on se réfère au tableau 
peint par le consultant Georges Mba-Asséko, et com-
plété par d’autres intervenants. Fusion envisagée des 
organismes en Afrique centrale, spécialisations en vue 
en Afrique de l’Ouest, mutualisation des ressources 
humaines et matérielles en Afrique de l’Est, recen-
trage des priorités sur l’humain et l’environnement en 
Afrique australe et océan Indien, réorganisation dans 
les Grands lacs, redéfi nition des mandats en Afrique 
du Nord...
Au bout du compte, toutes ces expériences éparses de 
restructuration doivent être partagées, pour une mu-
tualisation des réussites et la fi n des chevauchements. 
La communication devra jouer un rôle crucial dans ce 
processus ; il est envisagé un site web dynamique et 
une newsletter multilingue. Rendez-vous pour l’évalua-
tion en octobre 2023, où la Conférence Ministérielle sur 
la Coopération Halieutique entre les États Africains Ri-
verains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) s’engage 
à accueillir de nouveau au Maroc l’ AG de l’APRIFAAS. 
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HARMONISER LES INSTITUTIONS 
DE PÊCHE EN AFRIQUE

LE NOUVEAU BUREAU DE APRIFAAS
1) Président : Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les États Africains Riverains

de l’Océan Atlantique (COMHAFAT).

2) 1er vice-président : Autorité intergouvernementale pour le Développement (IGAD).

3) 2e vice-président : Commission Régionale des Pêches du Golfe de Guinée (COREP). 

4) Rapporteur : Comité des Pêches du Centre-Ouest du Golfe de Guinée (CPCO).

5) 2e rapporteur : Marché Commun de l’Afrique Orientale et Australe (COMESA).

APRIFAAS
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In the fi eld of fi sheries and aquaculture 
alone, more than forty institutions over-

lap on the African continent, with gene-
rally laudable intentions but problematic 
efficiency. Their anchoring and rationali-
zation of these institutions was the focus of the fi fth 
general assembly of APRIFAAS (African Platform for 
Regional in Fisheries, Aquaculture and Aquatic Sys-
tems), held in October 2022 in Rabat, Morocco, co-
chaired by ATLAFCO and AU-IBAR. 

The fi ve Regional Economic Communities (RECs) on the 
African continent could each have had a single body res-
ponsible for fi sheries issues. The reality is quite different: 
two bodies in West Africa, two in Central and North Africa, 
three in the East, and three in the Southern part. In addi-
tion, there are dozens of institutions specialized by area, vi-
sion and interest. Very often, they all need the same States 
or donors, whose embarrassment is constantly growing. 

A fi eld study for an exhaustive inventory was entrusted 
in 2021 by the AU-IBAR (Inter-African Bureau for Animal 
Resources) to the National Fisheries Resources Research 
Institute of Uganda (NaFIRRI), with a view to «proposing 
appropriate strategies for inter-regional coherence, and 
better anchoring between the RECs and the various fi -
sheries and aquaculture bodies on the continent». The pic-
ture painted by the team leader, Winnie Nkalubo, speaks         
volumes about the reforms to be carried out at the institu-

tional, legal, diplomatic, fi nancial and func-
tional levels: rivalries between institutions, 
leadership quarrels between regions, in-
terState confl icts, poor governance, pres-
sure from partners. The         report recom-

mends, among other things, the «need for a harmonised 
code of procedures and a memorandum of understanding 
between the various stakeholders». 

Possible mergers
Encouraging signs are already emerging in some  regions, 
if we refer to the picture painted by the consultant Georges 
Mba-Asséko, and completed by other stakeholders. Mer-
ger of organizations in Central Africa, specialization in 
West Africa, pooling of human and material resources in 
East Africa, refocusing of priorities on human and environ-
mental issues in Southern Africa and the Indian Ocean, 
reorganization in the Great Lakes, redefi nition of mandates 
in North Africa...
Ultimately, all these scattered restructuring experiences 
must be shared, so that successes can be pooled and 
overlaps can be eliminated. Communication will have to 
play a crucial role in this process; a dynamic website and 
a multilingual newsletter are envisaged. The evaluation will 
take place in October 2023, when the Ministerial Confe-
rence on Fisheries Cooperation among African States bor-
dering the Atlantic Ocean (ATLAFCO) undertakes to host 
the APRIFAAS GA in Morocco again. 
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HARMONISING FISHERIES 
INSTITUTIONS IN AFRICA

THE NEW APRIFAAS EXECUTIVE
1) President: Ministerial Conference on Fisheries Cooperation among African States 

bordering the Atlantic Ocean (ATLAFCO).

2) 1st Vice President: Intergovernmental Authority on Development (IGAD).

3) 2nd Vice-president: Gulf of Guinea Regional Fisheries Commission (COREP). 

4) Rapporteur: West Central Gulf of Guinea Fisheries Committee (WCFC).

5) 2nd Rapporteur: Common Market for Eastern and Southern Africa (COMESA).

APRIFAAS
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• Consolider la durabilité de la plateforme APRIFAAS par son inscription dans une ligne du budget de la Commission 
de l’Union africaine.
• Renforcer les capacités des personnels dédiés au secteur halieutique dans les communautés économiques régio-
nales (CER).
• Mobiliser un plaidoyer de haut niveau, pour que les CER et les organismes régionaux de pêche (ORP) comprennent 
leur intérêt mutuel à procéder à leur ancrage.
• Établir des consensus d’ancrage, pour les CER qui recoupent plusieurs ORP, ainsi que pour les ORP dont les acti-
vités chevauchent plusieurs CER.
• Accorder une place importante à la communication (interne, publique, et interinstitutionnelle).
• Attirer et intéresser le secteur privé ainsi que les institutions fi nancières (nationales, régionales, continentales, mon-
diales).
• Construire une base de données de ressources halieutiques de l’Afrique par des Africains, et promouvoir leur partage 
et leur libre exploitation.

QUELQUES SUGGESTIONS
 DE RABAT… 

PROPOS DE QUELQUES
 PARTICIPANTS…

APRIFAAS

«Nous sommes heureux de mettre au service de l’Afrique notre modèle de coopération 
régionale, pour une collaboration fructueuse entre toutes les institutions en charge des 
questions halieutiques. Nous espérons une plus grande réactivité de leur part, pour 
une gestion coordonnée des ressources dans l’intérêt des populations actuelles et des 
générations futures.»

«L’harmonisation des activités devient un impératif d’efficacité et de survie pour nos ins-
titutions de pêche, de même que leur ancrage avec les communautés régionales. Nous 
sommes fi ers d’avoir conduit l’étude qui ouvre des perspectives et mécanismes dans ce 
sens ; le feedback très positif des participants va permettre d’améliorer les propositions, 
et nous sommes disponibles pour leur mise en œuvre.»

«Les grands écosystèmes marins doivent être intégrés dans la gestion collaborative des 
ressources halieutiques, parce qu’ils recoupent plusieurs régions, comme notre orga-
nisme, la Convention d’Abidjan, qui s’étend sur 22 pays. Toutes les questions environne-
mentales doivent être prises en compte dans la gestion des pêches. Notre expérience 
peut être utile, parce que nous couvrons des réalités diverses et contrastées de l’Afrique 
occidentale jusqu’en Afrique de l’Est.» 

Abdelouahed BENABBOU, Secrétaire exécutif de la COMHAFAT
«Nous espérons une plus grande réactivité»

Winnie NKALUBO, chef de l’équipe NaFIRRI
«Feedback très positif des participants»

Jacques ABE, délégué de la Convention d’Abidjan
«Intégrer les grands écosystèmes marins» 

F
O

C
U

S
F

O
C

U
S



COMHAFAT / ATLAFCO NEWSLETTER    - N° 012 JANVIER / JANUARY 2023 15

- Consolidate the sustainability of the APRIFAAS platform by including it in a budget line of the African Union                 
Commission.
- Build the capacity of staff dedicated to the fi sheries sector in the Regional Economic Communities (RECs).
-Source high-level advocacy so that RECs and RFBs understand their mutual interest in anchoring.
- Establish anchoring consensuses for RECs that overlap several RFBs, as well as for RFBs whose activities overlap 
several RECs.
- Focus on communication (internal, public and inter-institutional).
- Attract and interest the private sector and fi nancial institutions (national, regional, continental, global).
- Build a database of Africa’s fi sheries resources by Africans, and promote their sharing and free exploitation.

SOME SUGGESTIONS
 FROM RABAT... 

COMMENTS FROM SOME 
PARTICIPANTS...

APRIFAAS

«We are happy to put our regional cooperation model at the service of Africa, for a fruit-
ful collaboration between all the institutions in charge of fi sheries issues. We hope for 
greater responsiveness on their part, for a coordinated management of resources in the 
interest of present populations and future generations.»

«Harmonization of activities is becoming an imperative for the efficiency and survival of 
our fi sheries institutions, as well as their anchorage with regional communities. We are 
proud to have conducted the study which opens perspectives and mechanisms in this 
direction; the very positive feedback from the participants will allow us to improve the 
proposals, and we are available for their implementation.»

«Large marine ecosystems must be integrated into the collaborative management of 
fi sheries resources, because they cut across several regions, like our organization, the 
Abidjan Convention, which spans 22 countries. All environmental issues must be taken 
into account in fi sheries management. Our experience can be useful, because we cover 
diverse and contrasting realities from West Africa to East Africa.»

Abdelouahed BENABBOU, Executive Secretary of ATLAFCO
«We hope for greater responsiveness»

Winnie NKALUBO, NaFIRRI team leader
«Very positive feedback from participants»

Jacques ABE, delegate of the Abidjan Convention
«Integrating large marine ecosystems»
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Le Guinéen Amadou Télivel Diallo présidera la Commis-
sion baleinière internationale (CBI) au cours des deux pro-
chaines années ; le premier Africain à occuper ce poste 
depuis sept décennies. Son élection représente la seule 
unanimité de la 68ème session tenue à Portoroz (Slovénie) 
en octobre 2022, marquée par des divergences profondes, 
des éclats de voix et un boycott de votes inédit dans cette 
institution. 

La consécration de M. Diallo peut également se compter 
comme l’un des fruits des efforts de la Conférence Ministé-
rielle sur la Coopération Halieutique entre les États Africains 

Riverains de l’Océan Atlantique (COMHAFAT), pour harmoniser 
et coordonner les voix de l’Afrique dans les rencontres interna-
tionales de pêche. L’on se souvient qu’en juillet 2022, cette insti-
tution a organisé à Tanger au nord du Maroc des assises conti-
nentales pour préparer la CBI 68 de Portoroz et la CoP CITES 
19 de Panama City (cf. Newsletter COMHAFAT N° 011, octobre 
2022). M. Amadou Télivel Diallo, alors Vice-président de la CBI, 
avait pris une part active aux 
travaux.  Les épaules fausse-
ment frêles de ce longiligne 
ingénieur à la soixantaine en-
tamée, devront bien porter le lourd fardeau que lui confi ent les 88 
membres de la CBI. Il se montre serein : «Il faut trouver d’autres 
méthodes et solutions pour favoriser la convergence des vues 
sur deux sujets épineux qui sont en débat depuis 22 ans. Les 
mêmes causes produisent les mêmes effets : des batailles de 
plus en plus féroces, et très souvent au détriment des arguments 
scientifi ques. La solution ne viendra pas du seul Président, je 
prendrai le temps de faire des explorations rapides». Pas de répit 
possible, il doit se jeter immédiatement à l’eau, pour enfi n tenir 
le bon bout de deux vieilles polémiques dites du ‘’moratoire de 
chasse’’ et du ‘’sanctuaire à baleines’’.

En deux semaines d’échanges et de conciliabules à Portoroz, il 
n’y a toujours pas eu de consensus sur les principaux points en 
débat pour décider du sort de la baleine, ce grand mammifère 
marin tant prisé sur tous les continents ; bien au contraire, les 
lignes de fractures semblent plus béantes. Les enjeux sont 

énormes, et les intérêts fortement divergents. Source de proté-
ines et de devises, produit touristique, matière à recherche scien-
tifi que, objet de pratiques cultuelles, la baleine était menacée de 
disparition, lorsqu’en 1946 un organisme mondial fut créé pour 
réglementer sa chasse et son commerce (la CBI, Commission 
baleinière internationale, avec siège à Cambridge au Royaume 
Uni). La menace ne s’étant toujours pas estompée à cause de 
la violation des quotas attribués aux pays, la CBI a fait entrer en 
vigueur en 1986 un ‘’moratoire’’, qui interdit totalement l’octroi de 
nouveaux quotas pour la chasse aux baleines dans le monde. 
Statu quo depuis lors, du moins officiellement.

L’Afrique pour une levée contrôlée de l’interdiction
Depuis une dizaine d’années, certains États estiment que l’es-
pèce s’est suffisamment régénérée, et militent pour la levée 
du moratoire ; la CBI freine des quatre fers, soutenue en cela 
par des dizaines d’Ong de défense de l’environnement dont 
les moyens semblent colossaux. Ce qui a amené le Japon, un 
des gros contributeurs, à se retirer de la CBI pour reprendre la 

chasse à la baleine à des fi ns com-
merciales (le pays est désormais 
observateur, et continue d’apporter 
sa grande expertise à l’institution). 
Il se susurre des velléités de retrait 

d’autres pays puissants…
Pour leur part, la plupart des pays africains souhaitent une 
levée contrôlée du moratoire, pour des impératifs liés à la sé-
curité alimentaire, ainsi qu’au nom du droit des peuples à jouir 
des ressources naturelles de leur environnement immédiat. 
Ils ont affiné leur plaidoyer lors des concertations organisées 
par la COMHAFAT, qui a également pris en charge les frais 
de transport et de séjour des délégations africaines présentes 
à Portoroz. Malheureusement, sur 22 pays annoncés, seuls 
huit se sont déplacés (à cause notamment d’obstacles dans 
l’octroi des visas Schengen) ; mais, cette présence a été re-
marquée, notamment dans les concertations permanentes à 
huis clos que multipliaient les délégués africains, entre eux-
mêmes et avec d’autres partenaires ou pays alliés.
La CBI 69 se tiendra en 2024 à Lima, capitale du Pérou.

UN AFRICAIN PREND 
LE GOUVERNAIL
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Commission Baleinière Internationale (CBI)

Par André Naoussi, envoyé spécial à Portoroz (Slovénie)

La COMHAFAT a pris en charge les frais de transport 
et de séjour des délégations africaines présentes à 

Portoroz en Slovénie.
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Amadou Télivel Diallo of Guinea will chair the Internatio-
nal Whaling Commission (IWC) for the next two years, 
becoming the fi rst African to hold the post in seven de-
cades. His election represents the only point of consen-
sus at the 68th session held in Portoroz (Slovenia) in 
October 2022, which was marked by profound divisions, 
outbursts and an unprecedented boycott of votes in this 
institution. 

Diallo’s consecration can also be singled out as one of 
the fruits of the efforts of the Ministerial Conference on 
Fisheries Cooperation among African States bordering 

the Atlantic Ocean (ATLAFCO) in harmonizing and coordina-
ting Africa’s voices in international fi sheries gatherings. It will 
be recalled that in July 2022, this institution organized conti-
nental meetings in Tangiers, north of Morocco, in preparation 
for IWC 68 in Portoroz and 
COP CITES 19 in Pana-
ma City (see ATLAFCO’s 
Newsletter No. 011, October 
2022). Mr Amadou Télivel Diallo, then Vice-President of the 
IWC, had taken an active part in the work.  The deceptively 
frail shoulders of this lanky engineer in his sixties will have 
to carry the heavy load  entrusted to him by the IWC’s 88 
members. He is however very serene: «We must fi nd other 
methods and solutions to promote convergence of views on 
two thorny issues that have been debated for 22 years. The 
same causes produce the same effects: increasingly fi erce 
battles, very often to the detriment of scientifi c    arguments. 
The solution will not come from the President alone, I will take 
the time to do some quick explorations. There is no time to 
waste, he must take to bull by the horns immediately, to fi nally 
shed light on two old controversies known as the ‘whaling mo-
ratorium’ and the ‘whale sanctuary’.

In a fortnight of discussions and conciliations in Portoroz, there 
has still been no consensus on the main points under debate 
to decide the fate of the whale, this great marine mammal so 
prized on all continents. On the contrary, the fault lines seem 
to be widening. The stakes are enormous, and the interests 

strongly divergent. A source of protein and currency, a tourist 
product, a subject of scientifi c research and an object of cultu-
ral practices, the whale was threatened with extinction when, in 
1946, a world organization was created to regulate its hunting 
and trade (the IWC, International Whaling Commission, based 
in Cambridge, UK). Since the threat of whaling has not disap-
peared due to the violation of quotas allocated to countries, the 
IWC put into force a «moratorium» in 1986, which completely 
prohibits the allocation of new whaling quotas worldwide. Since 
then, the status quo has remained, at least officially.

Africa for a controlled lifting of the ban
For the past ten years or so, some States have believed that 
the species has regenerated sufficiently and have been cam-
paigning for the moratorium to be lifted. The IWC has been 
opposed, supported by dozens of environmental NGOs with 

apparently colossal resources. 
This led Japan, one of the major 
contributors, to withdraw from the 
IWC in order to resume commer-

cial whaling (the country is now an observer and continues to 
contribute its considerable expertise to the institution). There 
are rumours that other powerful countries are considering wit-
hdrawing...

For their part, most African countries want the moratorium lifted 
in a controlled manner, for reasons of food security and in the 
name of people’s right to enjoy the natural resources of their 
immediate environment. They refi ned their advocacy   during 
consultations organized by ATLAFCO. It should be recalled 
that it is this organization that covered the travel and accom-
modation costs of the African delegations present in Portoroz. 
Unfortunately, out of the 22 countries announced, only eight 
made the trip (partly due to Schengen visa obstacles); but 
their presence was noticeable, particularly during the perma-
nent closed-door consultations that the African delegates held 
among themselves and with other partners or allied countries.
IWC 69 will be held in 2024 in Lima, the capital of Peru.

AN AFRICAN AT
 THE HELM

D
O

S
S

IE
R

International Whaling Commission (IWC)

By André Naoussi, special envoy in Portoroz (Slovenia)

ATLAFO covered the travel and accommodation 
costs of the African delegations in Portoroz, Slovenia.
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Sur les 58 pays présents à la CBI 68 à Portoroz, ils 
n’étaient fi nalement que…huit d’Afrique : Bénin, Ca-
meroun, Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Libéria, Maroc, 

Mauritanie. Et pourtant, ils fi rent parler d’eux ! Minorité de 
blocage. La proposition qu’ils portaient avec d’autres pays, 
pour intégrer les préoccupations de sécurité alimentaire 
dans la gestion des baleines, n’a pas prospéré, sous des 
prétextes que trouve fallacieux le Ghanéen Francis Nunoo, 
porte-parole du projet : «Les populations locales consom-
ment et vendent la chair de baleine ! Il ne peut donc y avoir 
de cloisons étanches entre diverses institutions internatio-
nales, mais plutôt collaboration. C’est ce que doit faire la CBI 
avec la FAO, le PAM, et autres».
La tendance des débats les 18 et 19 octobre 2022 laissait 
voir que les positions unanimes de ces pays sur les deux 
grands sujets ‘’chauds’’ étaient battues en brèche. Ils sou-
tiennent la levée du ‘’moratoire’’ sur l’interdiction totale des 
permis de chasse aux baleines ; en face, l’Union européenne 
fait bloc, s’alliant l’Australie et d’autres grands pays contribu-
teurs. Le projet de ‘’sanctuaire à baleines’’, porté par le trio 
Argentine-Brésil-Uruguay ne trouve pas grâce aux yeux des 
Africains ; mais il reçoit l’approbation appuyée de l’UE, l’Aus-
tralie, l’Inde, et autres…

Boycott-surprise
Au lieu de la recherche du consensus, les deux points 
sont renvoyés au vote le 20 octobre. Les Africains fl airent 
le danger. 9 autres ‘’petits’’ pays vivent le même inconfort 
:  Antigue-et-Barbade, Cambodge, Chili, Islande, Kiribati, 
Laos, Nauru, Sainte Lucie, Îles Salomon. À l’ouverture de 
la séance, aucun des dix-sept pays n’est en salle. Personne 
ne semble en mesure de dire où ils se trouvent ; aucun de 
leurs délégués ne décroche son téléphone. Leur absence 
empêche l’atteinte du quorum, et bloque alors tout vote. Les 
propos d’agacement et d’indignation volent très bas. Une 
suggestion demande de considérer ces pays comme abs-
tentionnistes, ce qui validerait le vote des 41 pays présents 
; rejetée par le président de la CBI, qui anticipe les crises 
graves que cela pourrait générer.
Deux suspensions de séance, une pause déjeuner, toujours 
aucun des 17 en salle dans l’après-midi. Le débat avec vote 
impératif est alors renvoyé à la session de 2024 à Lima au 
Pérou. Et voilà que, par enchantement, les 17 délégués re-
gagnent leurs places en entrant un par un, le visage fermé. 
Les travaux continuent sur les autres sujets prévus…
Ce boycott impromptu et inédit à la CBI sera l’objet d’une 
violente passe d’armes à la clôture de la conférence le 21 
octobre. Peu importe, l’objectif a été atteint…

Out of the 58 countries present at IWC 68 in Portoroz, 
only eight were from Africa: Benin, Cameroon, Côte 
d’Ivoire, Ghana, Guinea, Liberia, Morocco and Mau-

ritania. And yet, they made a big splash! Blocking minority. 
The proposal that they and other countries had put forward 
to integrate food security concerns into the management of 
whales did not prosper, on pretexts that Ghanaian Francis Nu-
noo, spokesperson for the project, fi nds fallacious: «Local po-
pulations consume and sell whale meat! So, there can be no 
watertight compartments between various international insti-
tutions, but rather collaboration. This is what the IWC must do 
with the FAO, the WFP, and others.»
The trend of the debates on 18 and 19 October 2022 showed 
that the unanimous positions of these countries on the two 
major ‘hot’ issues were being undermined. They support the 
lifting of the «moratorium» on a total ban on whaling permits; 
on the other hand, the European Union is united, allying it-
self with Australia and other major contributing countries. The 
«whale sanctuary» project, led by the Argentina-Brazil-Uru-
guay trio, does not fi nd favour with the Africans, but it receives 
strong support from the EU, Australia, India and others...

Surprise boycott
Instead of seeking consensus, the two items are put to a vote 
on 20 October. The Africans sense the danger. 9 other ‘small’ 
countries are experiencing the same discomfort: Antigua and 
Barbuda, Cambodia, Chile, Iceland, Kiribati, Laos, Nauru, 
Saint Lucia, Solomon Islands. At the opening of the session, 
none of the seventeen countries is in the room. No one seems 
able to say where they are; none of their delegates pick up 
their phones. Their absence prevents a quorum from being 
reached, thus blocking any vote. Words of annoyance and in-
dignation fl y very low. A suggestion is made to consider these 
countries as abstainers, which would validate the vote of the 
41 countries present; this is rejected by the IWC President, 
who anticipates the serious crises that this could generate.
The meeting is suspended twice, there is a lunch break and 
none of the 17 countries is still in the room in the afternoon. 
The debate with an imperative vote is then postponed until 
the 2024 session in Lima, Peru. And then, surprisingly, the 17 
delegates return to their seats, one by one, with closed faces. 
Work continues on the other scheduled topics...

This impromptu and unprecedented boycott at the IWC will be 
the subject of a violent stand-off at the close of the conference 
on 21 October. After all, the objective has been achieved...

L’Afrique fait bloc
 avec ses alliés

Africa stands together 
with its allies

Sous des prétextes fallacieux, la proposition afri-
caine sur la sécurité alimentaire a été bloquée.

CBI - IWC 68

  Under fallacious pretexts, the African proposal on    
   food security did not succeed. 
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En marge de sa 68ème session à Portoroz en Slové-
nie, la Commission Baleinière Internationale (CBI) a 
formalisé le 20 octobre 2022 sa collaboration avec la 

Conférence ministérielle sur la Coopération halieutique entre 
les États africains riverains de l’océan Atlantique (COMHA-
FAT, institution regroupant 22 pays, avec siège à Rabat au 
Maroc). 

Avant de parapher le ‘’Mémorandum d’entente’’, Mme Re-
becca Lent, Secrétaire générale de la CBI, s’est félicitée du 
rôle de ‘’courroie de transmission’’ que la Comhafat assure 
déjà entre son institution et le continent. Elle s’est engagée 
à mettre en branle les procédures pour une matérialisation 
rapide des engagements signés. Il faut d’ailleurs souligner 
que, dans le cadre des préparatifs des assises de Portoroz, 
une collaboratrice de la COMHAFAT a travaillé pendant trois 
mois au siège de la CBI à Cambridge.

Pour sa part, M. Abdelouahed Benabbou, Secrétaire exécutif 
de la Comhafat, a souligné que cet accord vient renforcer une 
coopération entretenue depuis quelques années déjà, à travers 
notamment la campagne d’observation des cétacés en Afrique, 
en collaboration avec la République de Guinée, dont les résul-
tats sont exploités par la CBI. Présente à la CBI 68, la Ministre 
des Pêches et de l’Économie Maritime de cet État membre de 
la COMHAFAT, Mme Charlotte Daffé, a assisté à la cérémonie 
de signature.  
La recherche et la formation occupent d’ailleurs une place pri-
mordiale dans le document signé par les deux parties. Le ren-
forcement des capacités des contrôles en mer dans les pays 
africains devrait s’intensifi er. De même que l’on espère, dans 
les meilleurs délais, une mise à niveau adéquate des capacités 
techniques et scientifi ques des Commissaires et des Délégués 
des pays africains, aux conférences et aux sessions techniques 
et scientifi ques de la CBI.

On the margins of its 68th session in Portoroz, Slo-
venia, the International Whaling Commission (IWC) 
signed on 20 October 2022 a partnership agreement 

with the Ministerial Conference on Fisheries Cooperation 
between African States bordering the Atlantic Ocean (AT-
LAFCO, an institution that brings together 22 countries, with 
headquarters in Rabat, Morocco). 

Before signing the «Memorandum of Understanding», Mrs. 
Rebecca Lent, Secretary General of the IWC, welcomed 
the «transmission belt» role that ATLAFCO already plays 

between her institution and the continent. She pledged to set 
in motion the procedures for a rapid materialization of the 
commitments signed. It should be noted that, as part of the 
preparations for the Portoroz conference, a ATLAFCO staff 
member worked for three months at the IWC headquarters 
in Cambridge.

For his part, Mr. Abdelouahed Benabbou, Executive Secre-
tary of ATLAFCO, stressed that this agreement reinforces a 
cooperation that has been going on for several years now, 
notably through the cetacean observation campaign in Afri-
ca, in collaboration with the Republic of Guinea, the results of 
which are used by the IWC. Present at IWC 68, the Minister of 
Fisheries and Maritime Economy of this ATLAFCO member 
State, Mrs. Charlotte Daffé, attended the signing ceremony.
Research and training also play a key role in the docu-
ment signed by the two parties. Capacity building for at-sea 
controls in African countries should be intensifi ed. It is also 
hoped that the technical and scientifi c capacities of the Com-
missioners and Delegates of African countries at the IWC 
conferences and technical and scientifi c sessions will be 
adequately upgraded as soon as possible.

Mémorandum entre 
la CBI et la COMHAFAT

Partnership agreement 
between IWC and ATLAFCO

Le renforcement des capacités des contrôles en 
mer dans les pays africains devrait s’intensifi er.

CBI - IWC 68

   Capacity building for at-sea controls in African  
 countries should be intensifi ed. 
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Vous êtes élu au moment où la CBI reprend ses ren-
contres en présentiel, après les rigueurs du Covid-19. 
Quels sont vos dé� s immédiats ? 

Amadou Télivel Diallo : Dans l’immédiat, il faut réactiver 
tous nos services, à savoir les six groupes dans lesquels 
sont répartis l’ensemble des pays contractants de la CBI 
; sans oublier la redynamisation de nos relations avec les 
ONG, les institutions sœurs, les partenaires, et les dona-
teurs. Des recommandations nouvelles et un nouveau pro-
gramme d’action ont émergé de la CBI 68 : ce sera notre 
boussole.

Quelles mesures comptez-vous prendre, pour une parti-
cipation accrue des pays en voie de développement aux 
activités et aux délibérations de la CBI ?

A.T.D. : Il y a un intérêt qui se manifeste, mais qui est lent. Il 
y a trois décennies, on n’avait que la Guinée et l’Afrique du 
Sud comme pays africains à la CBI ; ils sont une trentaine 
aujourd’hui. Nous résolvons aussi le problème de langues à 
un rythme satisfaisant, pour que nos documents et nos ses-
sions soient accessibles au plus grand nombre, au moins 
en trois langues de l’ONU. Le montant des cotisations aussi 
n’est pas le même pour tous. Il faut aussi trouver des appuis 
pour faciliter les déplacements, plaider pour l’assouplisse-
ment des mesures consulaires d’octroi de visas. Toutefois, 
il faut reconnaitre que, traditionnellement, les pays africains 
ne se sentent pas concernés par les questions de baleines, 
donc par la CBI ; ce qui est une erreur, parce que la baleine 
est un mammifère grand voyageur sans frontières, qui 

charrie toujours dans son sillage plusieurs autres espèces 
marines. 
Nous devrons mettre un accent particulier sur la formation, 
afi n que nos experts aient le niveau de connaissances et de 
compétences de leurs pairs des autres continents.

Votre entrée en fonction coïncide avec la signature d’un 
mémorandum d’entente entre la CBI et la COMHAFAT. 
Certainement une motivation supplémentaire pour vous 
qui connaissez très bien les deux institutions…

A.T.D. : La campagne d’observation directe des cétacés en 
Afrique,  menée sur plusieurs pays africains à partir de la 
Guinée avec l’appui important de la COMHAFAT, fournit de-
puis quelques années des résultats qui sont judicieusement 
exploités par la CBI. En fait, on donne désormais une base 
juridique et technique pour élargir et renforcer ce partena-
riat, et mon Bureau doit s’atteler à matérialiser les engage-
ments ainsi pris formellement, où la science et la formation 
occupent une place primordiale.

You have been elected at a time when the IWC is re-
suming its face-to-face meetings, after the measures 
taken as a result of Covid-19. What are your imme-
diate challenges? 

Amadou Télivel Diallo: In the short term, we need to 
reactivate all our services, namely the six groups in 
which all the IWC’s contracting countries are divided; 
not forgetting the rekindling of our relations with NGOs, 
sister institutions, partners and donors. New recom-
mendations and a new action plan have emerged from 
IWC 68: this will be our compass.

What steps will you take to increase the participation 
of developing countries in the activities and delibe-
rations of the IWC?

A.T.D.: There is interest, but it is slow. Three decades 
ago, there were only Guinea and South Africa as Afri-
can countries in the IWC; today there are about 30. We 
are also solving the language problem at a satisfactory 
rate, so that our documents and sessions are acces-
sible to as many people as possible, at least in three UN 
languages. The amount of membership fees is also not 
the same for everyone. Support must also be found to 
facilitate travel and to advocate for the easing of visas 
issuance. However, it must be recognized that, traditio-
nally, African countries do not feel concerned by whale 

issues, and therefore by the IWC. This is a mistake,be-
cause the whale is a mammal that travels without bor-
ders and always carries several other marine species 
along.
We will have to put special emphasis on training, so that 
our experts have the same level of knowledge and skills 
as their peers from other continents.

Your appointment coincides with the signing of a 
memorandum of understanding between the IWC 
and ATLAFO. This is certainly an additional motiva-
tion for you who know both institutions very well...

A.T.D.: The direct observation campaign of cetaceans in 
Africa, carried out in several African countries from Gui-
nea with the important support of ATLAFCO, has been 
providing results for several years that are judiciously 
exploited by the IWC. In fact, a legal and technical basis 
is now being provided to expand and strengthen this 
partnership, and my Office must work to materialize the 
commitments thus formally made, in which science and 
training occupy a primordial place.

« Nous mettrons un accent particulier sur la        
formation des experts africains »

«We will put special emphasis on the training of 
African experts.»
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M. Diallo Amadou Télivel (Guinée), 
nouveau Président de la CBI (2022 – 2024)
new IWC Chair (2022 - 2024)

« Les pays africains doivent s’intéresser aux 
baleines »

«African countries must take interest in whales»

CBI - IWC 68 Interviews-------------------------------
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La proposition sur la ‘’Sécurité alimentaire’’, portée par 
l’Afrique avec d’autres pays, n’a pas été adoptée à la CBI 
68 à Portoroz. Vous sentez-vous déçu ? 

Francis Nunoo : Je suis profondément déçu, après tant 
d’efforts et de plaidoyer. Mais, nous n’allons pas abandon-
ner, parce que la sécurité alimentaire est un enjeu mondial, 
bien qu’il se manifeste avec plus d’acuité en Afrique et dans 
quelques zones où les pays défavorisés sont majoritaires. 
En Afrique et dans les Caraïbes, la sécurité alimentaire est 
étroitement liée à l’exploitation des ressources naturelles 
environnantes, y compris les produits marins, dont la ba-
leine qui fait partie du milieu naturel et culturel dans cer-
taines zones depuis des siècles.   
Notre proposition n’a pas obtenu le feedback espéré, mais 
elle n’a pas été rejetée. Dans l’intersession, nous allons 
l’enrichir, la peaufi ner, au besoin en nous rapprochant de 
ceux qui ne l’ont pas soutenue ; ainsi, nous escomptons 
présenter un texte qui sera adopté sans grand obstacle à la 
CBI 69 de Lima au Pérou.

Au fait, quels sont les reproches majeurs que l’on a fait 
à ce texte ? 

F.N. : Certains pays ont fait croire que si nous introduisons 
la question de la sécurité alimentaire au sein de la CBI 
68, c’est pour soutenir la commercialisation des baleines 
; ce qui est faux. En plus, ils font semblant d’ignorer que 
la chasse aux baleines induit des prises sur des espèces    
accessoires qui les suivent, comme les crustacés, le thon, 
etc.

Plusieurs pays africains ne sont pas à jour de leurs 
contributions � nancières à la CBI. Comment résoudre 
durablement cette équation, et leur permettre de par-
ticiper aux votes, surtout que pour la première fois un 
Africain préside cette institution ? 

F.N.: Nous appelons à une amnistie totale sur les arrié-
rés de cotisation jusqu’en 2023. Il y a eu un pas satisfai-
sant à cette session, où le droit de vote a été reconnu à 
tous les pays, indépendamment des arriérés. Mais, nous 
demandons que ces arriérés soient carrément effacés, et 
qu’on donne un répit aux pays en développement pour se            
remettre du choc du Covid-19 qui a fortement fragilisé nos 
économies ; les priorités sont à la gestion des urgences 
vitales.

The proposal on «Food Security», which was carried 
by Africa with other countries, was not adopted at 
IWC 68 in Portoroz. Do you feel disappointed? 

Francis Nunoo: I am deeply disappointed, after so much 
effort and advocacy. But we are not going to give up, be-
cause food security is a global issue, although it is most 
acute in Africa and in some areas where poor countries 
are in the majority. In Africa and the Caribbean, food     
security is closely linked to the exploitation of the sur-
rounding natural resources, including marine products, 
including whales, which have been part of the natural 
and cultural environment in some areas for centuries.   

Our proposal did not get the expected feedback, but it 
was not rejected. In the intersessional period, we are 
going to enrich and refi ne it, if necessary by approaching 
those who did not support it; in this way, we hope to pre-
sent a text that will be adopted without major obstacles 
at IWC 69 in Lima, Peru.

By the way, what are the main criticisms that have 
been made of this text? 

F.N.: Some countries have made it seem as if we are in-
troducing the issue of food safety into IWC 68 in order to 
support the commercialization of whales, which is false. 
Moreover, they pretend to ignore the fact that whaling 
leads to catches of by-catch species that follow them, 
such as shellfi sh, tuna, etc.

Several African countries are not up to date with their 
fi nancial contributions to the IWC. How can this equation 
be solved in the long term, and how can they participate 
in the votes, especially as this is the fi rst time an African 
is chairing the institution? 

F.N.: We are calling for a total amnesty on the arrears of 
contributions until 2023. There was a satisfactory step 
at this session, where the right to vote was recognized 
for all countries, regardless of their arrears. But we are 
calling for these arrears to be wiped out altogether, and 
for developing countries to be given a breathing space to 
recover from the shock of Covid-19 which has severely 
undermined our economies; the priorities are to manage 
vital emergencies.

CBI - IWC 68

« À cause du Covid-19, nous appelons à une      
amnistie totale sur les arriérés de cotisation 

jusqu’en 2023. »

«Because of Covid-19, we call for a full amnesty on 
arrears dues until 2023.»
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co-porteur de la proposition africaine sur la ‘’Sécurité 
alimentaire’’
Delegate from Ghana , Co-supporter of the African 
proposal on ‘FoodSecurity

« Nous reviendrons avec notre texte à la CBI 69 en 2024 »
‘‘ We will come back with our text to IWC 69 in 2024 ’’
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Comment vous sentez-vous dans la peau d’un pays 
non-membre, à la session d’une institution dont 
vous étiez un membre influent ?

Joji Morishita : Nous nous sommes retirés de la 
CBI quand nous avons constaté que le dialogue était 
devenu impossible pour une utilisation durable des 
ressources naturelles, notamment la baleine. Notre 
industrie locale de cette espèce était au bord d’une 
grande faillite, en dépit des arguments scientifiques 
qui prouvaient qu’on pouvait et devait reprendre une 
chasse sous contrôle. Néanmoins, nous n’avons pas 
abandonné notre mission de contribuer à la promo-
tion du développement durable, au profit de diverses 
nations de la planète. C’est pourquoi notre pays a 
dépêché une délégation à Portoroz, 
y compris votre interlocuteur qui a passé trois dé-
cennies à la CBI et l’a présidée pendant deux ans.

Pendant la CBI 68 vous aviez des consultations 
régulières avec les pays d’Afrique et certains 
autres. Quels sujets vous préoccupaient-ils ? 

J.M.: Tout simplement, nous sommes préoccupés 
par la participation pleine des pays en développe-
ment aux débats et aux processus de prise de déci-
sion, dans cet organisme comme dans d’autres. On a 
le sentiment qu’à la CBI les pays en développement 
sont désavantagés par la modicité des moyens, et 
sont faiblement représentés dans les instances de 
réflexion et de gestion. Nous souhaitons contribuer 
à rééquilibrer cette balance.

Est-ce que vous envisagez un retour à court 
terme du Japon au sein de la CBI ? Si oui, dans 
quelles conditions ?

J.M. : La réponse, c’est : Non. Nous, le Japon, n’en-
visageons pas de revenir à la CBI dans un avenir 
proche, à moins que cette institution change ses 
règles, ce qui est peu probable. Ils doivent accep-
ter une conservation des baleines compatible avec 
l’utilisation durable. Ils doivent également respecter 
le droit des populations locales de jouir de façon 
raisonnable de cette ressource séculaire dans leurs 
mœurs. Nous demeurons ouverts à tout dialogue 
dans ces perspectives.

How do you feel as a non-member country at the 
session of an institution of which you were an 
influential member?

Joji Morishita: We withdrew from the IWC when 
we realised that dialogue had become impossible 
for the sustainable use of natural resources, inclu-
ding whales. Our local whaling industry was on the 
verge of collapse, despite scientific arguments that 
a controlled hunt could and should be resumed. Ne-
vertheless, we did not abandon our mission to help 
promote sustainable development for the benefit of 
various nations around the world. That is why our 
country sent a delegation to Portoroz, 
including your interlocutor who spent three de-
cades at the IWC and chaired it for two years.

During IWC 68 you had regular consultations 
with African countries and some others. What is-
sues were you concerned about? 

J.M.: Quite simply, we are concerned about the full 
participation of developing countries in the debates 
and decision-making processes in the general as-
sembly and other bodies. There is a feeling that in 
the IWC, developing countries are disadvantaged 
by limited resources and are poorly represented in 
the decision-making and management bodies. We 
want to help redress this balance.

Can we expect Japan returning to the IWC in the 
short term? If so, under what conditions?

J.M.: The answer is: No. We, Japan, do not intend 
returning to the IWC in the near future, unless the 
institution changes its rules, which is unlikely. They 
must accept conservation of whales compatible 
with sustainable use. They must also respect the 
right of local people to enjoy this age-old resource 
in a reasonable way. We remain open to dialogue 
on these issues.

CBI - IWC 68

« Le Japon n’envisage pas de revenir à la CBI dans 
un avenir proche, à moins que cette institution 

change ses règles. »

«Japan does not intend returning to the IWC in 
the near future, unless this institution changes its 

rules.»
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M. Joji Morishita, chef de la délégation du 
Japon, pays observateur à la CBI 
Head of the Delegation of Japan,  observer country to 
the IWC 

« Pour une conservation des baleines compatible 
avec l’utilisation durable »

‘‘ For whale conservation compatible with sustainable use’’
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Vous êtes le seul membre d’un gouvernement à 
s’être déplacé pour la CBI 68, et vous repartez car-
rément avec un trophée, l’élection de votre com-
patriote à la tête de l’institution. Comment vous 
sentez-vous ?

Charlotte Daffé : Je suis profondément émue, et très 
satisfaite de l’élection de M. Diallo Amadou Télivel 
à la tête de la CBI. Il est le premier Africain à pré-
sider la CBI depuis sa création. La Guinée est en 
pleine refondation, et amorce son grand retour dans 
le concert des nations ; la présence d’un compatriote 
à la tête d’une institution mondiale aussi prestigieuse 
ne peut constituer qu’une source supplémentaire de 
motivation pour nos autorités et notre peuple. 

En marge de la CBI 68, vous avez rencontré une 
délégation de la COMHAFAT conduite par son Se-
crétaire exécutif. Quelles sont les nouvelles pers-
pectives des relations de votre pays avec cette ins-
titution dont il est membre ?

C.D.: Normalement, la Guinée devait prendre la     
présidence du Conseil des ministres de la COMHA-
FAT en 2020. Comme vous le savez, la crise du Co-
vid est survenue, et ensuite le pays est entré dans 
un processus de refondation. Mais, notre engage-
ment demeure intact et ferme. J’ai eu des échanges 
fructueux avec le Secrétaire exécutif ; la Guinée se      
prépare à accueillir en 2023 la conférence ministé-
rielle de la COMHAFAT à Conakry, et à en prendre la 
présidence.

Le projet d’observation directe des cétacés 
d’Afrique, mené par la Guinée avec l’appui de la 
COMHAFAT, connaît une hibernation. Peut-on     
espérer une redynamisation ? 

C.D. : Ce sont des activités à relancer sans délai. 
Je ferai le point rapidement avec les équipes tech-
niques, pour les conditions de redémarrage immédiat 
de cet important projet, parce qu’il y va de l’intérêt de 
tous nos États. 

You are the only member of a government to have 
travelled to IWC 68, and you are leaving with a 
trophy, the election of your compatriot to head 
the institution. How does that make you feel?

Charlotte Daffé: I am deeply moved and very sa-
tisfied with the election of Mr Diallo Amadou Télivel 
as head of the IWC. He is the first African to chair 
the IWC since its creation. Guinea is in the process 
of rebuilding itself and is making a comeback in the 
concert of nations; the presence of a compatriot at 
the head of such a prestigious world institution can 
only be an additional source of motivation for our 
authorities and our people. 

On the sidelines of IWC 68, you met a delegation 
from ATLAFCO led by its Executive Secretary. 
What are the new prospects for your country ’s 
relations with this institution of which it is a 
member?

C.D.: Normally, Guinea was to take over the          
presidency of the ATLAFCO Council of Ministers in 
2020. As you know, the Covid crisis occurred, and 
then the country entered a process of re-founda-
tion. But our commitment remains intact and firm. 
I had fruitful exchanges with the Executive Secre-
tary; Guinea is preparing to host the ATLAFCO       
ministerial conference in Conakry in 2023, and to 
take over the presidency.

The project for direct observation of cetaceans in 
Africa, led by Guinea with the support of ATLAFCO, 
is in hibernation. Can we hope for a revival? 

C.D.: These are activities that need to be re-
launched without delay. I will quickly review with the 
technical teams the conditions for the immediate 
re-launch of this important project, because it is in 
the interest of all our States. 

CBI - IWC 68

« Sous la houlette de M. Diallo, les relations de 
la Guinée et de l’Afrique avec la CBI doivent 

s’intensifi er. »

«Under the leadership of Mr Diallo, Guinea’s and 
Africa’s relations with the IWC must be intensifi ed.»
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Madame Charlotte Daffé,  Ministre des 
Pêches et de l’Économie Maritime, République 
de Guinée
Minister of Fisheries and Maritime Economy, Republic 
of Guinea

« La Guinée est prête à présider la COMHAFAT en 2023 »
‘‘Guinea is ready to chair ATLAFCO in 2023’’
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CoP19 CITES à Panama City 
Une mauvaise «pêche»

 pour l’Afrique 

CoP19 CITES in Panama City 
Poor ‘fi shing’ for Africa 

La 19ème session de la Conférence des Parties à la 
CITES (Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de fl ore sauvages menacées d’ex-

tinction) s’est tenue à Panama City du 14 au 25 novembre 
2022. L’Afrique en est ressortie avec un piètre bilan dans 
le secteur de la pêche, n’ayant pas réussi à empêcher l’in-
terdiction du commerce international de plusieurs requins 
essentiels à son économie et à ses populations.  

Cette session a été marquée par un niveau élevé de proposi-
tions adoptées pour inscrire des espèces marines vivantes aux 
«annexes» de la CITES, afi n de réglementer, voire d’interdire le 
commerce international. Cela concerne principalement 54 es-
pèces de requins (requins et petits requins-marteaux), ainsi que 
des raies guitare. 
Or, cette initiative a été totalement rejetée par la science pure, 
tout comme l’avis présenté par le groupe consultatif d’experts de 
la FAO, et les scientifi ques de l’OSPESCA, de l’ICCAT, d’Euro-
pêche (l’industrie européenne), qui n’avaient pas vu de danger 
d’extinction, notamment pour les 35 « espèces sosies « incluses 
dans l’interdiction proposée.
Pour les États africains et plusieurs pays en développement, 
et en particulier pour les pêcheurs artisanaux, les requins sont 
une source de nourriture, de subsistance, de commerce et de 
moyens de subsistance, au sens le plus large du terme.
Cependant, ces propositions auraient pu être retravaillées sans 
le soutien de la majorité des Parties, dont un grand nombre de 
pays africains.

Désinformation des ONG
Il faut noter que, outre l’ignorance de la science et la désinfor-
mation inspirée par certaines ONG, les pays en développement 
ont également une part de responsabilité : les «autorités» de 
la CITES dans nombre de ces pays ont rarement consulté et 
impliqué les autorités nationales de la pêche sur ces questions.
Une «coordination institutionnalisée» entre les autorités de la 
pêche et celles en relation avec la CITES est la solution pour 
défendre, dans le cadre du principe d’»exploitation durable», 
un secteur vital pour les pays africains. Cette recommandation 
a pourtant été fortement soulignée lors de la réunion prépara-
toire de cette CoP19, organisée en juillet 2022 à Tanger par la 
COMHAFAT....

The 19th session of the Conference of the Parties 
to CITES (Convention on International Trade in En-
dangered Species of Wild Fauna and Flora) was 

held in Panama City from 14 to 25 November 2022. Africa 
emerged with a poor record in the fi sheries sector, ha-
ving failed to prevent the banning of international trade 
in several sharks that are essential to its economy and 
populations.  

This session was marked by a high level of proposals adop-
ted to list living marine species on the CITES «Appendices», 
to regulate or even ban international trade. This mainly 
concerns 54 species of sharks (sharks and small ham-
merheads), as well as guitar rays. 
However, this initiative was totally rejected by pure science, 
as was the advice presented by the FAO’s Expert Advisory 
Panel, and scientists from OSPESCA, ICCAT, Europêche 
(the European industry), who had not established any dan-
ger of extinction, particularly for the 35 ‘look-alike species’ 
included in the proposed ban.
For African states and several developing countries, and in 
particular for artisanal fi shers, sharks are a source of food, 
sustenance, trade and livelihoods, in the fullest sense of the 
word.
However, these proposals could have been reworked wit-
hout the support of the majority of Parties, including a large 
number of African countries.

Misinformation by NGOs
It must be noted that, in addition to ignorance of the science 
and misinformation inspired by some NGOs, developing 
countries also have a share of the responsibility: the CITES 
«authorities» in many of these countries have rarely consulted 
and involved the national fi sheries authorities on these issues.
An ‘institutionalised coordination’ between fi sheries autho-
rities and those in relation to CITES is the solution for the 
defence, in the framework of the principle of ‘sustainable 
exploitation’, of a vital sector for African countries. This re-
commendation was however strongly underlined during the      
preparatory meeting for this CoP19, organised in July 2022 in 
Tangiers by ATLAFCO...

FLASH INFO

Une «coordination institutionnalisée» entre les 
autorités de la pêche et celles chargées de la 

CITES est essentielle.

An ‘institutionalised coordination’ between fi sheries 
authorities and those dealing with CITES is essential.


